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La Mission permanente des États-Unis présente ses salutations au Secrétariat général de l'Organisation des États Américains et a l’honneur de lui transmettre copie de son rapport adressé aux Nations Unies sur les activités d’appui de ce pays au Programme d’action de l’ONU en vue de prévenir, combattre et éliminer le commerce illicite des armes légères sous tous ses aspects. Ce rapport est soumis en application du dispositif de la résolution AG/RES. 2108 (XXXV-O/05) « La prolifération et le commerce illicites des armes individuelles et des armes légères sous tous leurs aspects ». Une copie du rapport préparé par les États-Unis est jointe à la présente.

p.j. :
Rapport des États-Unis sur les activités d’appui fourni au PA de l’ONU

Mission permanente des États-Unis 

  près l'Organisation des États Américains 

 Washington, D.C., 21 juillet 2005

Appui des États-Unis au Programme d’action des Nations Unies

en vue de prévenir, combattre et éliminer

le commerce illicite des armes légères

sous tous ses aspects
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RÉVISION ET MISE À JOUR 8 juillet 2005
APPUI DES ÉTATS-UNIS AU PROGRAMME D’ACTION (PA) DES NATIONS UNIES SUR LES ALPC 
(ARMES LÉGÈRES ET DE PETIT CALIBRE)
	Programme d’action de l'ONU
	Lois et politiques américaines appliquées en appui au PA de l’ONU
	Assistance et programmes américains de soutien au PA de l’ONU
	Actions mondiales/régionales américaines de soutien au PA de l’ONU

	Section II, par. 2

Section II, par. 3
Lois et procédures internes visant à lutter contre la fabrication et le transfert d'ALPC
Législation visant à criminaliser les activités illicites impliquant des ALPC
	La loi américaine prévoit que toute personne impliquée dans la fabrication ou l’importation, à des fins commerciales, d’armes à feu, doit être titulaire d’une licence en vertu de la loi sur le contrôle des armes à feu de 1968 (Gun Control Act, ou GCA). La GCA prévoit l’application de sanctions pénales et civiles en cas de violation aux lois sur les armes à feu allant du retrait de la licence à des amendes et des peines d’emprisonnement de dix ans. Une loi américaine adoptée en 2004 a augmenté considérablement la durée des sanctions pénales pour possession, exportation, importation ou transfert illicites de systèmes antiaériens portables (SAAP). De longues peines de prison ainsi que de fortes amendes en cas d’activités illicites impliquant des ALPC ont été établies à titre dissuasif.
	Sans objet (S/O)
	S/O

	Section II, par. 4
Agences nationales de coordination chargées d’investiguer et de surveiller le commerce illicite d’ALPC
	Au sein de l’administration américaine, la responsabilité d’investiguer et de surveiller les cas de commerce illicite d’ALPC est en général partagée entre le Département de la justice (DOJ), l'Office fédéral chargé de l'alcool, du tabac et des armes à feu et explosifs (ATF) (national), le Département d’État (DOS) (international), et le Département de la défense (DOD). Aux États-Unis, l’ATF réglemente aussi le commerce inter-États d’armes à feu en faisant appliquer la GCA et mène un traçage des armes à feu aux fins d’application de la loi par l’intermédiaire de son Centre national de traçage (NTC).


	S/O
	S/O


	Section II, par. 6
Identifier les groupes et individus participant à des activités illicites qui impliquent les ALPC
	Les organes américains chargés d’appliquer la loi maintiennent des listes d’organisations et d’individus déjà inculpés et/ou soupçonnés de possession, fabrication ou transport illicites d’armes à feu. L’adoption de la loi Brady contraint désormais les courtiers en armes à feu de mener des enquêtes sur leurs acheteurs éventuels par l’intermédiaire du Système national d’enquête instantanée sur l’existence de casiers judiciaires (National Instant Criminal Background Check Systems ou NICS) qui est exploité par le FBI.
	Les États-Unis collaborent régulièrement par les voies diplomatiques avec les gouvernements étrangers pour identifier et prévenir tout transport d’armes illicite et/ou éventuellement déstabilisateur.
Le NTC trace, pour compte des forces de l’ordre américaines et étrangères le mouvement des armes à feu originaires des États-Unis et qui ont servi ou sont soupçonnées d'avoir servi à commettre des actes criminels. L’ATF aide aussi les forces de l’ordre à récupérer des numéros de série effacés ou modifiés.
	Sur demande et en tenant compte des contraintes de la législation des États-Unis, ce pays partage des données sur ces groupes ou individus avec Interpol et certains gouvernements.


APPUI DES ÉTATS-UNIS AU PROGRAMME D’ACTION DE L’ONU SUR LES ALPC
	Programme d’action de l'ONU
	Lois et politiques américaines appliquées en appui au PA de l’ONU
	Assistance et programmes américains de soutien au PA de l’ONU
	Actions mondiales/régionales américaines de soutien au PA de l’ONU

	Section II, par. 11
Licence d’exportation et d’importation
	L’ATF est l’organe de surveillance de l’importation permanente et de certaines importations temporaires d'armes à feu aux États-Unis. À très peu d’exceptions près, les armes à feu doivent être importées par l’intermédiaire d’un importateur autorisé par l’ATF. La Loi sur le contrôle de l’exportation d’armes (AECA) établit des procédures tant pour les ventes entre gouvernements que pour les transactions commerciales portant sur des articles compris dans la Liste des munitions de ce pays (USML). La Direction générale du Département d’État pour le contrôle du commerce de défense (DDTC) est chargée de surveiller l’exportation et l’importation temporaire d’articles de défense contenus dans la Liste USML et de rendre des décisions sans appel sur les demandes de licences d'exportation d'articles de défense et de trancher les questions concernant la conformité aux pratiques commerciales dans le domaine de la défense et l’établissement de rapports dans ce domaine. Tous les exportateurs doivent être inscrits et chaque transaction autorisée par la DDTC.
	L’Office du Département d’État pour la non-prolifération (NP) coordonne l’assistance américaine en matière de contrôle à l’exportation vers plus de 30 pays dans le cadre du Programme de contrôle des exportations et sécurité des frontières (EXBS). Par l’intermédiaire de ce programme, les États-Unis organisent également des ateliers spécialisés sur l’octroi de licences et la formation de membres des forces de l’ordre, par exemple pour les inspections douanières et les opérations d’interdiction maritime.
	Par l’intermédiaire de l’Office de répression internationale des stupéfiants du Département d’État (INL), les États-Unis épaulent les activités de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) pour combattre le trafic illicite d’armes à feu dans le Continent américain et pour encourager l’application de la Convention interaméricaine sur les armes à feu (CIFTA) au moyen du financement de programmes de formation.

	Section II, par. 12
Certificat d’utilisateur final; mesures d’exécution
	Les États-Unis surveillent les transferts d’armes, investiguent toute activité suspecte et réagit rapidement pour réduire les exportations aux destinataires qui ne répondent pas aux critères stricts d’utilisation responsable. Un échantillon de certificat d’utilisateur final agréé par les autorités américaines (DSP-83) figure à l’adresse http://www.pmdtc.org/getforms.htm. Par le programme "Blue Lantern", le Département d’État et les autorités douanières américaines effectuent des contrôles de destination finale et des vérifications préalables à l’octroi de licences pour les transferts commerciaux d’ALPC (ainsi que pour d’autres types de munitions réglementées par les États-Unis). Ces vérifications varient entre des entretiens et des inspections physiques. Environ  5.000 inspections de ce type ont été menées depuis l’établissement de ce programme en 1990 et ont abouti à plusieurs centaines de poursuites judiciaires (civiles et criminelles) pour violation des lois AECA et ITAR. Pour l’année 2003 seulement, le programme a contribué à saisir plus de 665 armes destinées au commerce. Des rapports de suivi de certificats d’utilisateur final sont disponibles à l’adresse http://www.pmdtc.org/RptEndUseIntro.htm. Le programme « Golden Sentry », qui est administré par l’Agence de coopération pour la sécurité de la défense (DSCA), effectue des vérifications similaires sur les transferts d’armes entre autorités militaires (http://www.dsca.osd.mil/). Pour les systèmes antiaériens portables (SAAP), les États-Unis effectuent des inventaires annuels sur les lieux d’articles d’origine américaine qui sont exportés vers des destinatations finales à l’étranger.
	Des experts américains présentent des exposés et dirigent des séances d’information pour des fonctionnaires étrangers, des ONG, des représentants de l’industrie de la défense et interviennent aussi dans des conférences internationales sur les mécanismes de contrôle des exportations (par ex. la Cinquième Conférence annuelle internationale sur les mécanismes de contrôle des exportations tenue à Budapest (Hongrie) en septembre 2003) et sur l’élaboration et la mise en œuvre de mécanismes efficaces de contrôle des exportations. L’Office de non-prolifération du Département d’État accueille également et appuie des visites et des séances d’information pour les professionnels du contrôle à l’exportation et des cadres des forces de l’ordre étrangères dans le cadre du programme EXBS.
L’ATF participe également à des réunions professionnelles du milieu et à des salons qui se tiennent aux États-Unis et à l’étranger.
Par la Direction générale du Département d’État pour le contrôle du commerce de défense, les États-Unis organisent des séances d’information sur notre programme "Blue Lantern".
	Par l'Office du Département d’État pour le contrôle des armes, les États-Unis remplissent un rôle de premier plan dans la conception de la Décision sur la coopération en matière de sécurité du Forum 2004 de l’OSCE relative aux "éléments standard des 

certificats d’utilisateur final et des procédures de vérification pour les 

exportations d’ALPC"  portant création de normes au sein de l’OSCE relatives à la documentation d’exportation afin de réduire le risque de détournement d’ALPC vers le marché illicite.
Par l'intermédiaire de l’Office de non-prolifération du Département d’État, les États-Unis participent à l’Entente de Wassenaar sur les contrôles à l’exportation d’armes classiques et de biens et technologies à double usage et épaulent les actions de l’OSCE visant à consolider la documentation relative à l’utilisateur final.


APPUI DES ÉTATS-UNIS AU PROGRAMME D’ACTION DE L’ONU SUR LES ALPC
	Programme d’action de l'ONU
	Lois et politiques américaines appliquées en appui au PA de l’ONU
	Assistance et programmes américains de soutien au PA de l’ONU
	Actions mondiales/régionales américaines de soutien au PA de l’ONU

	Section II, par. 7, 8 Section III, par. 12
Marquage d’origine de toutes les ALPC 
Mesures visant à prévenir la fabrication, le transfert et la possession d’ALPC non marquées
Échanges de pratiques de marquage
	Tous les importateurs et les exportateurs détenteurs de licences doivent marquer chaque arme à feu fabriquée ou importée aux États-Unis d’un numéro de série, de la marque de fabrique, du modèle et du calibre de l’arme à feu, ainsi que du nom, de la ville, de l’État ou du pays étranger du fabricant, et, en cas d’importation, du nom de la ville ou de l’État où est domicilié l’importateur. Toutes les armes à feu confisquées et conservées pour l’usage des services doivent être marquées si elles ne le sont pas déjà.

Depuis la Conférence de 2001 de l’ONU sur les ALPC, l’ATF a fixé des normes précises de hauteur (l/16e pouce) et de profondeur (0,003 pouce) de marquage pour les importateurs ou fabricants autorisés d’armes à feu.
	L’ATF donne un Cours d’initiation au marquage d’armes à feu pour les professionnels des forces de l’ordre internationales sur les techniques de marquage et l’identification d’armes à feu. Les États-Unis ont produit un rapport sur les pratiques nationales de marquage d’armes à feu à l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE).
	Les États-Unis ont participé activement aux travaux du Groupe de travail à composition non limitée sur le marquage et le traçage d’ALPC illicites et appuient l’instrument adopté par consensus en juin 2005.
L’ATF fournit des renseignements d'ordre technique, juridique et programmatique sur les pratiques optimales actuellement entérinées par les États-Unis en matière de marquage et de traçage à plusieurs tribunes internationales et a présenté un exposé à la deuxième réunion du Groupe de travail.

	Section II, par. 9
« Conservation de dossiers » sur  la fabrication, la possession et le transfert
	Les fabricants revendeurs doivent maintenir des dossiers permanents sur la fabrication et l’achat d’armes à feu. Les importateurs, détenteurs de licences, de tous les articles de défense doivent maintenir des dossiers pendant 6 ans et les exportateurs de tels articles doivent conserver  ces dossiers pendant 5 ans. Certaines armes à feu (par ex. les mitraillettes) doivent être enregistrées aux termes de la Loi nationale sur les armes à feu. Tous les négociants détenteurs de licence doivent maintenir des registres de transactions portant sur des armes à feu pour toutes les ventes et les transferts (Formulaire  4473) d’armes à feu pendant au moins 20 ans. Quand et si les négociants se retirent des affaires, ils doivent acheminer ces dossiers à l’ATF pour archivage permanent.
	S/O
	S/O

	Section II, par. 10
Responsabilité relative à la possession et à la traçabilité des armes à l’échelle nationale
	Le Département de la défense (DOD) maintient un registre centralisé qui est administré par l’Action de soutien logistique de l’armée américaine (LOGSA), organe chargé de marquer de numéros de série et de tracer toutes les ALPC du Département de la défense.
	Entre janvier 1994 et décembre 2004, l’ATF a répondu à 147.008 requêtes d’assistance provenant de gouvernements étrangers sur le traçage d’armes à feu illégales. L’ATF publie un rapport annuel sur les requêtes internationales de traçage d’armes à feu. Le Département de la justice participe à une réunion plénière bisannuelle de hauts fonctionnaires des services de l’ordre avec des homologues du Mexique ainsi qu’au Forum annuel États-Unis-Canada sur le crime transfrontalier afin de traiter la question du trafic transfrontalier d’armes à feu et d’autres thèmes bilatéraux.
	Les États-Unis ont participé activement aux travaux du Groupe de travail à composition non limitée (OEWG) sur le marquage et le traçage d’ALPC illicites et appuient l’instrument adopté par consensus en juin 2005.


APPUI DES ÉTATS-UNIS AU PROGRAMME D’ACTION DE L’ONU SUR LES ALPC
	Programme d’action de l'ONU
	Lois et politiques américaines appliquées en appui au PA de l’ONU
	Assistance et programmes américains de soutien au PA de l’ONU
	Actions mondiales/régionales américaines de soutien au PA de l’ONU

	Section II, par. 13 

Compétence en matière de réexportation
	Toutes les exportations américaines de défense sont sujettes à une autorisation de réexportation. En ce qui concerne les ventes de nature commerciale, la licence doit indiquer le nom du pays de l’utilisateur final.
	S/O
	Les États-Unis appuient les travaux effectués dans le cadre de l’Entente de Wassenaar pour contraindre les pays à adopter ou renforcer les mécanismes de contrôle à la réexportation.

	Section II, par. 14
Réglementation des courtiers d’armes, outils juridiques et judiciaires
	La loi fait obligation à tous les fabricants, exportateurs et courtiers de biens contenus dans la liste des munitions de s’inscrire auprès de la DDTC et de soumettre chaque transaction aux autorités gouvernementales pour l’octroi d’une licence. Tous les citoyens américains se trouvant à l’étranger ou aux États-Unis et tous les ressortissants étrangers se trouvant sous la juridiction des États-Unis sont assujettis à la législation américaine sur le courtage.
Une liste d’individus et d’entités non autorisés à obtenir des licences d’exportation ou de courtage d’armes aux États-Unis est disponible à l'adresse http://pmdtc.org/debarO59intro.htm
	À l’heure actuelle, les États-Unis collaborent avec plus de 30 pays en matière de contrôle à l’exportation, notamment pour élaborer des lois et règles sur le courtage d’armes et pour mettre en place des outils de répression.
	En juin 2002, les États-Unis ont parrainé une résolution de l'Assemblée générale de l’OEA appelant à l’élaboration de législations types sur le courtage et à la conception d’une étude sur le courtage d’armes. En avril 2003, les États-Unis ont participé à la réunion du Groupe d’experts de l’OEA/CICAD sur les armes à feu qui a donné lieu à la rédaction d'un projet de législation type sur le courtage (adopté par l'Assemblée générale de l’OEA de 2003). En décembre 2003, les États-Unis ont soutenu le document de l’Entente de Wassenaar sur les "Critères nécessaires à une législation efficace sur le courtage d’armes" et ont participé en 2000 aux travaux du Groupe d’experts gouvernementaux des Nations Unies sur le courtage. Les États-Unis ont aussi pris part à de vastes consultations à l'ONU sur l’adoption de mesures additionnelles pour améliorer la coopération internationale visant à prévenir, combattre et éliminer le courtage illicite d’ALPC.

Les États-Unis ont activement appuyé l’adoption par l’OSCE en novembre 2004 du Principe sur le contrôle du courtage en ALPC.

	Section II, par. 15, 32
Application des embargos du Conseil de sécurité de l’ONU ; sanctions des violations
	Les États-Unis appliquent les embargos du Conseil de sécurité des Nations Unies et sanctionne au pénal les cas de violation. Les États-Unis appuient également les mécanismes d’homologation de diamants pour mettre un terme aux « diamants de la guerre » suite à l’initiative du Processus Kimberly appuyée par les résolutions des Nations Unies. L’Agence américaine pour le développement international (USAID) offre une aide pour mettre en place des mécanismes d’homologation nationale de diamants dans des pays africains producteurs de diamants.

Les États-Unis imposent également des sanctions unilatérales aux pays qui ont été identifiés comme des États parrains du terrorisme où dans lesquels les transferts d’armes pourraient contribuer à l’apparition de conflits internes ou externes. Une liste des pays frappés d'embargo par les États-Unis est disponible à l’adresse http://pmdtc.org/country.htm
	Voir les sections sur la répression et la formation en contrôle des exportations.
	En décembre 2000, les États-Unis et la Communauté de développement de l’Afrique australe (CDAA) ont donné la touche finale à la Déclaration commune des États-Unis/CDAA sur les sanctions des Nations Unies et la restriction des ventes et transferts d’armes classiques à des régions d'Afrique en situation de conflit.


	Programme d’action de l'ONU
	Lois et politiques américaines appliquées en appui au PA de l’ONU
	Assistance et programmes américains de soutien au PA de l’ONU
	Actions mondiales/régionales américaines de soutien au PA de l’ONU

	Section II, par.  16, 19

Section III, par. 14

Destruction d’ALPC excédentaires, confisquées, saisies et récupérées


	Le Département de la défense détruit les armes militaires qui ne sont plus utiles, réparables ou réparables de façon rentable dans le cadre de son programme de gestion des arsenaux durant leur vie utile. La méthode la plus complète de démilitarisation des ALPC est la fusion. Les installations de fusion situées à l’Arsenal de l’armée américaine à Rock Island sont le site principal de démilitarisation des actifs du Département de la défense, bien que d’autres sites soient également utilisés. Sous réserve de l’approbation d’une autorité compétente et dans les cas où elles sont jugées plus économiques et/ou pratiques, les méthodes suivantes sont utilisées : le coupage au chalumeau, le cisaillage, le broyage, le déversement en eaux profondes ou la fusion. L’Office du Département de la défense pour la commercialisation, le recyclage des articles de défense (DRMO) est l’organe responsable des ALPC détruites.
Les armes à feu saisies par le Gouvernement fédéral sont détruites (en général par fusion) ou réservées à l’usage des services. Les armes à feu saisies dans le cadre d’activités criminelles par les autorités locales ou d’un État peuvent être détruites ou conservées en lieu sûr en attendant l’action en justice.


	Le Bureau du Département d’État pour les affaires politiques et militaires fournit une assistance technique et financière dans la destruction des excédents et des arsenaux illicites d’ALPC. Depuis 2001, les États-Unis ont détruit environ 800.000 armes et 80 millions de munitions connexes dans les pays suivants : Afghanistan, Albanie, Angola, Bosnie-Herzégovine, Bulgarie, Libéria, Serbie et Montenegro, Guinée,  Lesotho, Mozambique, Philippines, Roumanie, Sénégal, et d’autres pays. De nouveaux projets sont en cours et/ou au stade de négociation.

	En 2005, les États-Unis sont devenus le premier pays participant au Fonds spécial du Partenariat pour la paix de l’OTAN (PtP) à éliminer en Ukraine l’excédent de munitions, d’ALPC et de SAAP.
L’Office du Département d’État pour le contrôle des armes assure la coordination des actions d’assistance américaines en matière d’ALPC au sein de l’OSCE.
Conjointement avec le Canada et les Pays-Bas, les États-Unis ont rédigé un projet de « Meilleures Pratiques » sur la destruction des ALPC qui fait partie du Guide de l’OSCE sur les meilleures pratiques concernant les ALPC.
En vertu d’un mandat du Sommet des Amériques de l’OEA, les États-Unis ont accueilli une Réunion d’experts sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité en février 2003 qui a donné lieu à une déclaration finale appelant les États membres à identifier et mettre en sécurité les stocks excédentaires d’ALPC, ainsi que les ALPC saisies, et, conformément à leur législation nationale et aux accords internationaux dont ils sont parties, d'arrêter des programmes visant la destruction desdites armes et d'inviter des représentants de la communauté internationale à observer leur destruction.


APPUI DES ÉTATS-UNIS AU PROGRAMME D’ACTION DE L’ONU SUR LES ALPC
	Programme d’action de l'ONU
	Lois et politiques américaines appliquées en appui au PA de l’ONU
	Assistance et programmes américains de soutien au PA de l’ONU
	Actions mondiales/régionales américaines de soutien au PA de l’ONU

	Section II, par. 17, 29
Gestion et sécurité des arsenaux nationaux
	La gestion des stocks est effectuée par l'intermédiaire d'un Programme d'attribution de numéros de série aux ALPC (SASP) du Département de défense géré par l’Agence de logistique de la défense (DLA). Le SASP est chargé de la surveillance et du contrôle des numéros de série des ALPC à partir de la réception initiale jusqu’à la disposition définitive. Toutes les ALPC sont enregistrées individuellement par numéro de série au Registre central du Département de la défense. Certaines unités des forces armées des États-Unis maintiennent des registres individuels et fournissent des rapports mensuels sur leur actif au Registre central. du Département de la défense. Toutes les ALPC dont les numéros de série sont manquants, effacés, altérés ou illisibles en reçoivent un autre aux fins d’enregistrement. Ce système permet de tracer toutes les ALPC, y compris celles qui sont utilisées, en transit, perdues, volées, démilitarisées ou qui sortent du contrôle du Département de la défense pour motif d’exportation.

Les mesures de sécurité relatives aux stocks comprennent les systèmes de sécurité électronique, l’intégration de dispositifs de sécurité physique en temps de guerre et dans le cadre des plans de démobilisation, la sensibilisation continue sur la sécurité physique ainsi que l’identification des ressources et des besoins pour l’application de mesures adéquates. Les mesures de sécurité physique comprennent les forces de sécurité, les chiens d’utilité militaire, les barrières physiques, les systèmes de verrouillage, de détection d'intrusions, d’attribution de badges d’identification, etc.
	L'Agence pour la réduction des menaces de défense (DTRA) offre des évaluations sur la sécurité physique et la gestion des arsenaux (PSSM) ainsi que des séances d’information aux gouvernements que la question intéresse. Des équipes d’experts américains mènent des évaluations sur le terrain portant sur les installations où se trouvent les stocks nationaux d’ALPC ainsi que des séances d’information sur les meilleures pratiques de PSSM. Récemment, des séances d’information sur la sécurité physique et la gestion des arsenaux ont été menées pour compte des pays suivants : Bosnie-Herzégovine, Cambodge, Nicaragua, Sao Tome-et-Principe et Tadjikistan. Le Département d'État fournit une assistance technique et financière en appui à des améliorations de sécurité modestes, souvent en appui aux séances de la DTRA. Le Cambodge et la Serbie et Montenegro ont récemment reçu une assistance et bénéficié d’améliorations de sécurité.
	Les États-Unis ont parrainé la résolution 1888 de l’OEA par laquelle les États membres sont encouragés à "prendre les mesures nécessaires pour mettre en sécurité les stocks et armes qui sont sous leur contrôle".

Des experts américains ont présenté des exposés sur la gestion des arsenaux américains et les pratiques en matière de sécurité physique et ont organisé des programes d’assistance à l'ONU, l’OSCE, au Pacte de stabilité, l’OTAN/EAPC, l’OEA et à d’autres organisations internationales.

En mars 2003, durant la Première Conférence des États parties à la CIFTA à Bogota, les États-Unis ont offert une assistance technique aux États intéressés sur la gestion et la mise en sécurité des arsenaux d’ALPC. Les États-Unis ont renouvelé cette activité en 2004 et 2005 durant la réunion annuelle du Comité consultatif de la CIFTA à Washington.

	Section II, par. 18
Examen régulier des arsenaux des États, identification des excédents, conservation sûre, destruction 
	Comme indiqué précédemment, le Département de la défense supervise la gestion et la mise en sécurité des arsenaux nationaux d’armement militaire. De plus, le Département effectue une réconciliation annuelle de toutes les ALPC inscrites au registre.
	Les États-Unis aident les pays à détruire les stocks excédentaires et illicites d’ALPC et peuvent offrir des services d’évaluation et de formation en matière de gestion des arsenaux et de sécurité physique des actifs nationaux (voir plus haut).
	S/O
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	Section II, par. 20, 40 et 41
Programmes d’information et de sensibilisation du public sur le commerce illicite d’ALPC ; encourager la participation de la société civile
	Les États-Unis appuient de longue date les actions d'encouragement de la confiance pour limiter la demande d’armes destabilisantes et de technologie connexe.
	L’USAID appuie des campagnes de sensibilisation du public en collaboration avec les ONG locales pour épauler des programmes locaux de désarmement au Montenegro.
	Les États-Unis contribuent et participent à l’échange annuel d’information sur les ALPC de l’OSCE et à d’autres mécanismes d’encouragement de la transparence et d’échange d’information de cette organisation. Les États-Unis rencontrent aussi régulièrement les ONG et mène des consultations avec ces dernières pour créer une prise de conscience et encourager la participation de la société civile pour réduire la prolifération d'ALPC illicites.

	Section II, par. 21, 30, 34 ; Section III, par. 16
Épauler des pratiques efficaces de DD&R, dont la collecte, l’entreposage et la destruction d’ALPC ; assistance internationale y relative
	S/O
	Les États-Unis appuient le désarmement, la démobilisation et la réinsertion (DD&R) dans les pays suivants : Afghanistan, Angola, Burundi, Colombie (pour les enfants-soldats), République démocratique du Congo, Timor-Leste, Guatemala, Haïti, Iraq, Kosovo, Liberia, Macédonie, Philippines, Sierra Leone, Sri Lanka et Soudan. Les forces armées américaines ont participé régulièrement aux activités internationales de collecte et de destruction d’armes dans des situations postconflictuelles, comme par exemple durant les opérations SFOR et KFOR dans les Balkans ainsi qu’en Afghanistan et en Iraq.
	Les États-Unis appuient la résolution 1576 du Conseil de sécurité de l’ONU qui exhorte Haïti à établir sans délai une Commission nationale sur le DD&R.

	Section II, par. 22
Besoins particuliers des enfants dans les conflits armés, la réhabilitation et la réinsertion
	S/O
	Dans le cadre du Fonds de l’USAID pour les enfants déplacés et les orphelins (DCOF), les États-Unis fournissent un appui important aux activités de documentation, de traçage, de regroupement et autres interventions d’ordre psychologique en faveur des enfants touchés par la guerre en Angola, RD/Congo, au Congo, en Éthiopie, au Kosovo, au Liberia, au Rwanda, en Sierra Leone, au Sri Lanka et en Ouganda. La Loi de 2002 sur l’assistance internationale en temps de guerre et de troubles civils aux victimes de mines terrestres et aux personnes handicapées autorise la fourniture d’une large assistance aux victimes de troubles civils et de guerre à l'étranger.
	S/O
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	Section II, par. 23
Transmission volontaire de rapports sur les activités de destruction et de commerce illicite ; transparence des lois et règlements
	Les textes des lois et règlements américains sur l’importation, l’exportation, la fabrication, le courtage et le marquage d’ALPC sont disponibles sur Internet (www.pmdtc.org & www.atf.treas.gov).
	S/O
	Les États-Unis ont transmis des données sur les lois et règlements américains relatifs à l’importation, l’exportation et la fabrication d'ALPC et sur la destruction des stocks excédentaires d’ALPC à l’ONU, l’OSCE et d’autres organisations internationales et régionales ainsi qu’à des ONG. Une liste de particuliers et d’entités frappés d’interdiction par les États-Unis (interdiction d’obtenir des licences d’exportation) est disponible à l’adresse http://pmdtc.org/debarO59.htm.

	Section II, par. 24

Désignation d’un point de contact (PDC) régional et sous-régional sur la mise en oeuvre du PA
	
	S/O
	S/O

	
	Pour les États-Unis : Mme Stephanie Pico Policy Officer (SAILW) US Department of State Bureau of Political-Military Affairs Office of Weapons Removal and Abatement PM/WRA, SA-3 Room 6100 2121 Virginia Ave,N. Washington, D.C. 20520 Mail: PicoSL@state.gov Telephone: 202-663-0100
	
	

	Section II, para 25,26
Encourager, quand il est opportun de le faire, les négociations ou le renforcement des instruments régionaux de lutte contre le commerce illicite
	S/O
	Par l’intermédiaire de sessions de formation dans les écoles internationales de police (International Law Enforcement Academies ou ILEA) de Bangkok, Budapest et Gaborone, les États-Unis aident certains pays à renforcer leurs capacités institutionnelles pour dissuader le trafic d’armes au moyen de mécanismes plus efficaces d’application de la loi.
Par le programme EXBS, les États-Unis s’efforcent d’améliorer les dispositifs de contrôle à l’exportation et aux frontières afin de dépister et interdire le transfert illicite d’articles réglementés, notamment en participant aux négociations actuelles sur l’Accord régional sur le transport entre les pays du Caucase et d’Asie centrale.
	Les États-Unis appuient la CIFTA et le Moratoire CEDEAO, ainsi que d’autres initiatives régionales. En décembre 2000, les États-Unis et la CDAA ont mis la touche finale à la Déclaration de la CDAA sur les sanctions imposées par l'ONU et la limite sur les ventes et le transfert d'armes classiques au profit de régions d’Afrique en situation de conflit.

En juin 2005, les États-Unis ont parrainé la résolution AG/RES 2108 (XXXV-0/05) de l'Assemblée générale de l’OEA appelant les États membres de l’OEA à mettre en œuvre le PA de l’ONU.
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	Section II, par. 27, 28
Coopération policière ; échange d’information et mise en oeuvre des lois existantes par région
	Les bureaux de pays de l’ATF au Mexique, en Colombie et au Canada favorisent le partage d’information, l’assistance technique et la formation au profit des organismes policiers des pays d’accueil. Les forces de l’ordre fédérales collaborent régulièrement avec des gouvernements étrangers sur des enquêtes criminelles transnationales.

Des représentants des douanes américaines auprès des ambassades américaines à l’étranger jouent un rôle important pour former les forces de l’ordre douanières et frontalières en matière de sécurité. Les Conseillers juridiques régionaux des États-Unis (RLA) collaborent avec des procureurs, des législateurs et des juges étrangers pour rehausser la législation et les règlements de nature pénale.
	Les programmes de formation des forces de police et des forces de l’ordre qui sont offerts par les États-Unis sont d’une grande variété. Outre la formation offerte par le Département de la justice, les Douanes et l’ATF, le Programme international de formation aux enquêtes judiciaires (ICITAP) et l’Office du développement des capacités internationales en matière de poursuites judiciaires (OPDAT) offrent de la formation et de l’assistance technique aux forces de police de pays d’Europe de l’Est et d’Europe centrale (anciennes républiques soviétiques), d’Amérique latine, d’Afrique et d’Asie.
	Les États-Unis collaborent largement avec des forces de l’ordre étrangères ainsi qu’avec Interpol et l’Organisation mondiale des douanes (OMD). Les États-Unis appuient la CICAD dans le cadre du renforcement des mécanismes de lutte contre le trafic illicite d’armes dans les États membres de l’OEA.

Le Département d’État, le Département de la défense et l’ATF offrent des services consultatifs en matière technique, juridique et programmatique sur les meilleures pratiques acceptées aux États-Unis et collaborent avec des organisations internationales comme le G8, l’OSCE et l’OEA.

	Section II, par. 31
Encourager la transparence régionale
	S/O
	S/O
	Les États-Unis appuient des instruments sur la transparence comme le Registre des Nations Unies des armes classiques, son Groupe d’experts gouvernementaux, l’échange d’information de l’OSCE sur les ALPC, l'Entente de Wassenaar et les actions entreprises dans le cadre de l’OEA.

	Section II, par. 33
Soumettre des rapports sur une base volontaire au DAD de l’ONU sur l’état d’avancement de l’application du PA
	Les États-Unis soumettent des rapports volontaires au DAD de l’ONU en vertu du dispositif de la résolution 56/24V de l'Assemblée générale.
	S/O
	S/O

	Section II, par. 35
Encourager le Conseil de sécurité de l’ONU, selon qu’il échet, à inclure le DAD dans les opérations de maintien de la paix
	S/O
	S/O
	Les États-Unis ont soutenu et rejoint le consensus sur la Déclaration de mars 2003 du Président du Conseil de sécurité reconnaissant l’importance des activités du DAD dans les situations postconflictuelles et la résolution 1576 de cet organe exhortant le DAD à participer aux opérations en Haïti.
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	Section II, par. 36
Renforcer les capacités des États d’identifier et de tracer les ALPC illicites
	Le NTC épaule les organismes policiers à travers le monde à tracer les armes à feu d'origine américaine qui ont servi à commettre des crimes.
	Par les ILEA et les séances de formation bilatérales, les États-Unis offrent une assistance sur la classification, la balistique et le traçage des armes saisies. À Gaborone au mois d’août 2005, l’ILEA présentera de nouveau un cours d’une semaine sur le trafic d’ALPC. Les pays participants comprennent le Botswana, le Kenya, l’Afrique du Sud, la Tanzanie, le Nigeria et l’Ouganda. L’ILEA de Gaborone projette de donner ce cours encore en 2006.

L’Office contre les stupéfiants du Département d'État a donné à trois reprises un cours conçu pour dépister le trafic illicite d’ALPC et améliorer les techniques d’interdiction. Les participants aux trois premiers cours étaient uniquement du Nigeria et un quatrième et dernier cours est prévu qui réunira des membres des forces de l’ordre de pays voisins, membres de la Communauté économique des États d'Afrique de l'Ouest (CEDEAO). Des pays comme le Bénin, le Togo, le Niger, le Ghana et éventuellement certains pays non membres de la CEDEAO comme le Tchad et le Cameroun, seront peut-être invités à l’avenir.
En 2001, l’Office a financé un programme mixte Douanes américaines/ATF pour aider des États membres de la CEDEAO comme le Ghana, le Nigeria et la Sierra Leone à identifier le trafic illicite d’ALPC. En 2003, l’Office a donné des cours sur l’identification d’armes à feu à la Jamaïque et sur la balistique au Mexique.
	Les États-Unis ont activement participé aux travaux du Groupe de travail à composition non limitée (OEWG) sur le marquage et le traçage d’ALPC illicites et appuient l'instrument adopté par consensus en juin 2005.

	Section II, par.  37
Collaboration avec Interpol et l’OMD pour identifier et poursuivre les trafiquants illicites
	L'Office des services de citoyenneté et d’immigration (ancien INS) compte des membres des forces de l’ordre en poste à l’étranger qui collaborent avec les autorités gouvernementales du pays d’accueil et Interpol. Le FBI a mis en place un dispositif similaire ainsi que les douanes américaines. Des attachés de l’ATF sont en poste au Canada, au Mexique et en Colombie qui fournissent une assistance technique et servent de liaison pour les actions de lutte contre le trafic d’ALPC.
	S/O
	Les États-Unis collaborent largement avec Interpol et l’Organisation mondiale des douanes (OMD) et échangent des renseignements avec ces organismes, notamment en matière d’investigations internationales sur le trafic d’armes. L’ATF a détaché un Agent spécial au siège d’Interpol à Lyon (France).
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	Section II, par. 38
Encourager les pays à ratifier les instruments juridiques internationaux sur le terrorisme et la criminalité internationale
	Les États-Unis ont émis des Instructions contre les individus liés à des activités terroristes et ont promulgué la Loi sur le patriotisme (USA PATRIOT Act) et constitué un Groupe d’action sur la surveillance des terroristes étrangers ainsi qu'un grand nombre d’autres initiatives pour lutter contre le terrorisme international.
	Les États-Unis ont donné un appui et une aide financière par l'intermédiaire de l'Office des Nations Unies contre la drogue et le crime afin d'encourager la ratification et la mise en œuvre de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et ses protocoles additionnels, de la Convention des Nations Unies contre la corruption et des instruments juridiques internationaux contre le terrorisme.
	Les États-Unis appuient fermement la résolution 1373 (2001) du Conseil de sécurité et a signé la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, ses protocoles additionnels sur la traite des personnes et le trafic de migrants, la Convention des Nations Unies contre la corruption, la Convention internationale pour la répression du financement du terrorisme, la Convention internationale pour la répression des attentats terroristes à l'explosif et la Convention interaméricaine contre le terrorisme. Les États-Unis appuient également le Groupe Egmont (échange de renseignements financiers), l’UA, l’ANASE, l’APEC, l'UE, l’OEA, l’OSCE et d’autres initiatives multilatérales contre le terrorisme et la criminalité transnationale.

	Section II, para 39
Mettre au point des ententes sur le courtage illicite et lutter contre ce phénomène
	Les États-Unis ont mis en vigueur des règles et encouragent l’adoption dans d’autres pays de lois et règles efficaces sur le courtage.
En juin 2003, la Direction générale du Département d'État pour le contrôle du commerce de défense a soumis un rapport au Congrès relatif aux activités de courtier en armes reconnus, le Rapport sur le courtage d’armes.
	Le programme EXBS fournit une assistance dans l’élaboration de lois et règles efficaces sur le courtage d'armes et des mécanismes de répression.

En juin 2004, la résolution AG/RES. 1997 de l'OEA, dont le projet a été rédigé par les États-Unis, exhorte les États membres de l’OEA à adopter des règles sur le courtage qui tiennent compte des règles types de la CICAD dans ce domaine.
	En juin 2002, les États-Unis ont parrainé une résolution de l'Assemblée générale de l'Organisation des États américains (OEA) appelant à l’élaboration de lois types sur le courtage et la préparation d’une étude sur le courtage d’armes. En avril 2003, les États-Unis ont participé à la réunion du Groupe d’experts de la CICAD sur les armes à feu à l’issue de laquelle des règles types sur le courtage ont été rédigées (puis adoptées par l'Assemblée générale de l’OEA en 2004). Les États-Unis ont aussi participé à l’étude de l’Entente de Wassenaar sur le courtage et, en 2000, aux travaux du Groupe d’experts gouvernementaux des Nations Unies sur le courtage. 

Les États-Unis ont aussi participé aux larges consultations des Nations Unies relatives aux moyens de renforcer la coopération internationale pour prévenir, combattre et éliminer le courtage illicite d'ALPC.

	Section III, para 1-   6
Encourager la coordination/coopération internationale et l’assistance technique et financière pour la mise en œuvre du PA
	Constitution d’un tableau récapitulatif des mesures adoptées par les États-Unis et la communauté internationale.
	Voir les diverses rubriques de ce tableau. Les États-Unis défendent activement les actions de coordination et de coopération visant l’utilisation la plus efficace des ressources des bailleurs disponibles pour la mise en œuvre du PA.
	Les États-Unis ont participé tant au Symposium régional sur la mise en œuvre, par les États arabes, du Programme d’action en vue de prévenir, combattre et éliminer le trafic illicite d’armes légères sous tous ses aspects à Alger, du 11 au 13 avril 2005 qu’à l’Atelier régional des Nations Unies sur les ALPC à Pékin du 19 au 21 avril 2005.
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	Section III, par.  7
Échange d’information entre experts
	S/O
	Divers. Voir les diverses rubriques de ce tableau.
	Divers. Les activités comprennent des réunions d’experts, des conférences bilatérales, des réunions d’ONG, des séminaires régionaux, des études d’experts, etc.

	Section III, par. 8
Programmes régionaux et internationaux de formation en gestion et mise en sécurité des arsenaux
	S/O
	Voir le commentaire précédent à la Section II, par. 17, 29. Les États-Unis offrent actuellement un programme pour aider les gouvernements intéressés à améliorer les procédures, pratiques et infrastructures de sécurité physique et de gestion des arsenaux.
	Les États-Unis ont participé aux ateliers organisés par l’OSCE sur la gestion des arsenaux.

	Section III, par. 9
Appui fourni à la base de données IWETS du Système international d’Interpol de gestion et traçage des armes et explosifs
	S/O
	Les États-Unis, par l’Office des narcotiques (INL) ont contribué par $125.000 à la conception de la base de données IWETS d'Interpol. L’ATF a fourni une assistance technique sur les moyens d’étendre l’utilisation d’IWETS pour lutter contre le trafic illicite d’armes et d’explosifs.
	Les États-Unis partagent de l’information avec d’autres pays et avec Interpol.

	Section III, par. 10, 11
Concevoir des technologies, collaborer sur le traçage d’armes illicites
	Les autorités du Département d'État, le Département de la défense et des douanes américaines échangent de l’information et collaborent pour accroître la coopération internationale en matière de contrôle des exportations de munitions d’origine américaine. L’ATF fournit des services consultatifs techniques et juridiques pour mettre en œuvre des systèmes intégrés d’imagerie balistique et établir des centres de traçage nationaux et régionaux.
	Le  NTC aide certains pays à  tracer des armes d’origine américaine qui ont servi à commettre des actes criminels. Entre janvier 1994 et décembre 2004, 147.008 exercices de traçage de ce type ont été menés pour compte de gouvernements étrangers. Certains modules du cursus principal ainsi que des sessions spécialisées servent de formation pour l’identification et le traçage d’armes illicites.
	Les États-Unis ont cherché à faire progresser la coopération en matière de traçage d’armes illicites parmi les pays membres du G8 par l’intermédiaire de son Groupe d’experts sur le contre-terrorisme et du Groupe de Lyon.

	Section III, par. 13
Entraide juridique pour les investigations sur le commerce illicite d’ALPC
	En vertu des traités d’entraide juridique, les États-Unis collaborent avec d’autres pays et avec Interpol pour mener des investigations.
	L’ATF épaule les investigations menées sur les cas de trafic international impliquant des armes à feu d’origine américaine, notamment ceux liés au trafic des drogues, au terrorisme et au crime organisé.
	S/O
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	Section III, par. 15
Assistance dans le cadre de la lutte contre le commerce illicite lié aux drogues, à la criminalité organisée et au terrorisme
	L’ATF fournit une assistance aux investigations sur les cas de trafic international impliquant des armes à feu d’origine américaine, notamment ceux liés au trafic de drogues, au terrorisme et à la criminalité organisée.
	Les programmes américains de lutte contre le trafic de stupéfiants et le terrorisme sont de grande envergure. L’Agence fédérale de répression du trafic des stupéfiants (Drug Enforcement Administration ou DEA)) et d’autres organismes chargés d’appliquer la loi offrent de la formation et une aide aux pays producteurs de drogues et aux pays de transit à travers le monde.

Les États-Unis ont intensifié les échanges d’information bilatéraux par l’intermédiaire des organismes de renseignements et d’entités chargées d’appliquer la loi. Les États-Unis cherchent à améliorer les sanctions internationales, la coordination des activités de lutte contre le blanchiment d’argent et d’autres initiatives de lutte contre le terrorisme.
	Pour compléter les actions bilatérales, les États-Unis épaulent les activités et le financement de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC) pour assurer des cours de formation et fournir une assistance sur la lutte contre le trafic des stupéfiants et le crime. En leur qualité d'agence principale de lutte contre les drogues et le crime au sein du système des Nations Unies, les États-Unis collaborent avec l’organisation et interviennent par son intermédiaire pour constituer une assistance multilatérale visant à renforcer les actions contre les stupéfiants et le crime.

	Section III, par. 17
Répondre aux préoccupations de développement vis-à-vis de la prolifération d'ALPC
	Les États-Unis s’efforcent d’intégrer les activités de destruction d'ALPC aux programmes de DD&R dans les cas appropriés (par ex. en Angola, en Afghanistan et au Liberia). Les programmes de l’USAID visent aussi à examiner les liens entre le développement et la prolifération d’ALPC.
	En tant qu’agence principale pour l’assistance de développement internationale, l’USAID collabore étroitement avec les gouvernements d’accueil et les communautés locales pour arrêter les priorités des programmes d’assistance.
	S/O

	Section IV, par. 1
Conférence de suivi d’ici à 2006 ; réunions biennales sur la mise en oeuvre du PA ; Étude des Nations Unies sur le traçage ; autres mesures pour lutter contre le courtage illicite.
	S/O
	S/O
	Les États-Unis ont participé activement à toutes les réunions de l’ONU sur les moyens de prévenir, combattre et éliminer le courtage illicite d’ALPC. Les États-Unis appuient la tenue de réunions en prévision de la Commission d'examen.
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Acronymes
AECA
Loi sur le contrôle à l'exportation des armes, Arms Export Control Act
ATF
Office fédéral chargé de l'alcool, du tabac et des armes à feu et explosifs, Bureau of Alcohol, Tobacco, Firearms and 
Explosives (DOJ)
CICAD
Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues
CICTE
Comité interaméricain contre le terrorisme
CIFTA
Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, munitions, explosifs et autres matériels 
connexes
DDTC
Direction générale pour le contrôle du commerce de défense, Directorate of Defense Trade Controls (DOS)
DEA
Agence fédérale de répression du trafic des stupéfiants, Drug Enforcement Agency
DOD
Département de la défense
DOJ
Département de la justice
DOS
Département d’État
DTRA
Agence fédérale pour la réduction des menaces de défense, Defense Threat Reduction Agency (DOD)
EXBS
Contrôle des exportations et sécurité des frontières Export Control and Related Border Security Assistance
FBI
Federal Bureau of Investigation
FSC
Forum pour la coopération en matière de sécurité (OSCE)
GCA
Loi de 1968 sur le contrôle des armes à feu, Gun Control Act of 1968
ILEA
École internationale de police, International Law Enforcement Academy
INL
Office chargé de la répression contre les stupéfiants, Bureau of International Narcotics and Law Enforcement Affairs (DOS)
INS
Service d’immigration et de naturalisation, Immigration and Naturalization Service
ITAR
Règles internationales sur le trafic d’armes, International Traffic in Arms Regulations
LOGSA
Agence de soutien logistique, Logistical Support Agency (Armée américaine)
NP
Office sur la non-prolifération, Bureau of Nonproliferation (DOS)
OEA
Organisation des États Américains
OSCE
Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe
PM
Office des questions politiques et militaires, Bureau of Political-Military Affairs (DOS)
RLA
Conseillers juridiques régionaux, Regional Legal Advisors
SASP
Programme d’attribution de numéros de série aux armes légères, Small Arms Serialization Program (DOD)
DAD
Département des affaires de désarmement des Nations Unies 
APPUI DES ÉTATS-UNIS AU PROGRAMME D’ACTION DE L’ONU SUR LES ALPC
PA/ONU
Programme d’action des Nations Unies en vue de prévenir, combattre et éliminer le trafic illicite d’armes légères sous tous ses aspects
USAID
Agence américaine pour le développement international
USML
Liste des munitions (États-Unis)
OMD
Organisation mondiale des douanes
Ressources en ligne sur les ALPC :
Département d’État
Bureau of Political-Military Affairs (PM)
Office of Weapons Removal and Abatement (WRA)
http://www.state.gov/t/pm/wra/
Directorate of Defense Trade Controls (DDTC) http://www.pmdtc.org
Bureau of International Narcotics and Law Enforcement Affairs (INL) http://www.state.gov/g/inl/
The EXBS Program: Export Control and Related Border Security Assistance http://www.state.gov/t/np/export/ecc/20779.htm
Office fédéral chargé de l'alcool, du tabac et des armes à feu et explosifs (Bureau of Alcohol, Tobacco, Firearms and Explosives (ATF))
http ://www.atf.gov/firearms/index.htm 
Agence américaine pour le développement international (U.S. Agency for International Development (USAID))
Office of Transition Initiatives http://www.usaid.gov/hum_response/oti/
APPUI DES ÉTATS-UNIS AU PROGRAMME D’ACTION DE L’ONU SUR LES ALPC
OTI Special Focus Areas: Overview
http://www.usaid.gov/hum_response/oti/focus/focus1.html
OTI/Sierra Leone - Conflict Diamonds http://www.usaid.gov/hum_response/oti/country/sleone/confdiam.html
Anti-Corruption Resource Center http://www.usaid.gov/democracy/anticorruption/index.html
Département de la défense des États-Unis
Physical Security of Sensitive Conventional Arms, Ammunition and Explosives http://www.dtic.mil/whs/directives/corres/pdf/510076m_0800/p510076m.pdf
Defense Threat Reduction Agency SAILW Physical Security and Stockpile Management (PSSM) Assistance Program http://www.dtra.mil/Toolbox/Directorates/OSI/Programs/smarms/index.cfm
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